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Avis sur l'avant-projet d'arrêté royal concernant le bon de commande pour
les véhicules automobiles neufs (articles 1 à 41)

Vu l'article 34 de la loi du 14 juillet 1991 sur les pratiques du commerce et sur l'information et la
protection du consommateur, la Commission des Clauses Abusives émet l'avis suivant sur l'avant-projet
d'arrêté royal soumis par le Ministre des Affaires économiques.

I. Observations préalables des organisations de consommateurs

1. A propos du délai de livraison

L'article 32.4 LPC stipule qu'une clause est abusive si elle a pour objet de fixer ou de modifier
unilatéralement le délai de livraison d'un produit ou le délai d'exécution d'un service.

La pratique démontre que le consommateur attache une très grande importance au délai de livraison.
Souvent, il doit remplacer son véhicule défectueux ou acheter un autre véhicule après un accident. Les
délais de livraison fixés par le vendeur sont souvent trop optimistes pour des raisons commerciales. Les
consommateurs souhaitent obtenir des informations honnêtes à propos du délai de livraison. Il désirent
également que les vendeurs fassent des efforts afin d'informer correctement les acheteurs.

L'article 4 de l'AR prévoit une possibilité de résiliation au cas où le délai de livraison est expiré. Dans
la pratique, le consommateur qui attend son nouveau véhicule depuis six ou huit mois ne demandera
jamais la résiliation du contrat. En effet, il sait que passer une nouvelle commande auprès d'un autre
vendeur (appliquant les mêmes conditions de livraison) retarderait encore plus la livraison. La
possibilité de résilier le contrat reste donc une possibilité théorique.

La sanction est également théorique : le vendeur ne doit payer une indemnité que lorsque l'acheteur
peut prouver le dommage qu'il a subis à cause du non-respect du délai de livraison. Dans 99% des cas,
il s'agit simplement d'un dommage moral qui est cependant très important aux yeux du consommateur et
qui donne lieu à des discussions sans fin lorsqu'il s'agit d'arriver à une estimation.

Nous estimons que l'interdiction de modifier unilatéralement les délais d'exécution au sens de
l'article 32.4, LPC ne peut être compensée qu'en imposant une indemnité forfaitaire (amende de
retard ou indemnité de résiliation) au vendeur à chaque fois que celui-ci ne respecte pas le délai
de livraison promis.

2. A propos de l'augmentation des prix

L'article 32.2 stipule qu'une clause est abusive si elle a pour objet de faire varier le prix en fonction
d'éléments dépendant de la seule volonté du vendeur.

L'acheteur est souvent attiré par toutes sortes de réductions sur le prix des véhicules. Sans avoir été
préalablement informé à ce sujet, il est soudainement confronté, des mois plus tard, à une hausse de
prix.

Les consommateurs estiment qu'il n'existe aucun motif pour permettre aux vendeurs de véhicules
automobiles neufs de déroger au prix prévu dans le contrat. Les adaptations de prix exclusivement dues
à la durée importante des délais de livraison ne peuvent pas se répercuter sur le consommateur vu que
ce dernier n'en est en rien responsable.

                                                     
1 La C.C.A. estime qu'il ne lui appartient pas de donner son avis sur la portée des pouvoirs reconnus au Roi en vertu
de l'article 34 de la L.P.C.



La manière dont les prix sont formés dans le secteur ne peut pas pénaliser le consommateur (comme un
taux de TVA modifié). C'est au concessionnaire à conclure de meilleurs arrangements avec son
fournisseur, qui le préservent d'éventuelles hausses de prix.

Dans ce cas également, l'article 4 de l'AR prévoit la possibilité de demander la résiliation du contrat, ce
qui est à nouveau purement théorique (et donc contraire à l'article 32.6, LPC). Le consommateur qui,
après avoir attendu des mois, est confronté à une adaptation de prix, alors qu'il peut enfin aller retirer
son véhicule, se retrouve dos au mur. Qui demandera encore la résiliation après avoir patienté autant de
mois, et en sachant que les concurrents peuvent utiliser les mêmes pratiques?

Une dernière remarque : au moment de la conclusion du contrat, le consommateur n'a aucune notion de
l'importance de la hausse des prix, ce qui renforce encore le caractère unilatéral de la hausse des prix.

Le projet ne tient pas compte de l'interdiction de modifier les prix unilatéralement.

3. A propos de l'indemnité

Les consommateurs ne sont pas partisans d'une indemnité à forme mixte, telle que proposée dans le
projet. La personne ayant subi le dommage doit soit prouver le dommage réel, soit ne doit pas le
prouver. Dans le premier cas, elle doit cependant avoir droit à une indemnité pour tous les dommages
subis puisqu'on exige qu'elle fasse l'effort de prouver les dommages réellement subis.

II. Observations préalables des organisations de la production, de la
distribution et des classes moyennes

A. Considérations générales

Les représentants de la production, de la distribution et des classes moyennes souhaitent rappeler qu’ils
ont toujours émis de très sérieuses réserves à l’encontre des pouvoirs accordés au Roi par l’article 34
LPC, qui lui permettent d’intervenir dans le domaine contractuel en prescrivant ou interdisant l’usage
de certaines clauses dans les contrats de vente au consommateur, ou encore en imposant l’utilisation de
contrats-types. Ils se déclarent donc adversaires de l’établissement, par voie autoritaire, d’un bon de
commande-type pour la vente de véhicules neufs.

Pareille immixtion du pouvoir exécutif est contraire à la liberté contractuelle qui est un principe
fondamental de notre droit. En outre, seul le législateur doit pouvoir intervenir dans le domaine
contractuel et ce, pour autant qu’une telle intrusion réponde à des nécessités avérées. En d’autres
termes, la liberté de conclure des contrats constitue la règle et l’intervention normative, l’exception.

Pour ces représentants, le contrat-programme actuel, qui constitue déjà un encadrement des relations
contractuelles, a fait largement ses preuves. Il fonctionne correctement depuis plus de dix ans parce
qu’il est le fruit d’un compromis équilibré entre producteurs, distributeurs et consommateurs.

En outre, le contrat-programme contient une clause précise par laquelle les producteurs/importateurs
s’engagent à prendre les mesures nécessaires pour permettre à leurs distributeurs de respecter vis-à-vis
des consommateurs leurs engagements en matière de prix et de délai de livraison (art. 7). Une telle
disposition ne se conçoit cependant pas dans le cadre de ce projet d’arrêté royal. Or, dans le secteur
automobile, les distributeurs n’ont aucune prise sur ces deux éléments (respect des prix et des délais).

En abandonnant le système du contrat-programme, en ce compris la garantie prévue à son article 7 au
profit des distributeurs et indirectement des consommateurs, l’équilibre existant dans la relation entre
les distributeurs et les consommateurs sera rompu, ce qui ne peut en aucun cas être accepté par ces
représentants.



B. Observations complémentaires au sujet de certains articles

Article 4, § 1.1 : délai de livraison et indemnité de dépassement

Les représentants de la production, de la distribution et des classes moyennes constatent que le texte en
projet s’écarte nettement du contrat-programme. En effet, alors qu’actuellement le consommateur ne
peut résilier la vente que si le véhicule n’est pas livré après un nouveau délai égal à 25 % maximum du
délai initial, le texte du projet d’arrêté royal lui accorde cette faculté dès l’expiration du délai convenu.

Ceci constitue une aggravation de la situation du distributeur qui, pour rappel, n’a pas la maîtrise de ces
délais.

Par ailleurs, lorsque le délai ne peut être respecté, le distributeur est lui-même déjà pénalisé. En effet,
ou bien le client continuera à circuler avec son ancien véhicule ou bien le distributeur devra mettre un
véhicule à disposition en attendant la livraison. Dans le premier cas, la valeur de reprise du véhicule
d’occasion à reprendre se verra amoindrie et dans le deuxième cas, le coût du véhicule de
remplacement sera à charge du distributeur.

Il ne peut dès lors être question d’en outre obliger celui-ci à payer une indemnité forfaitaire.
Précisément, en matière de dommages et intérêts, ces représentants estiment qu’en l’occurrence, il faut
en rester au droit commun : le dommage et son montant doivent être prouvés et s’il n’y pas de
dommage, il ne peut y avoir indemnisation. Ces représentants insistent dès lors pour que la formule du
contrat-programme soit maintenue, à savoir, une indemnité correspondant au préjudice subi mais
limitée à 10 %du prix hors taxe convenu.

Cette dernière remarque vaut également pour d’autre cas (ex. : lorsque l’acheteur ne prend pas
livraison, il ne devra rien au vendeur si celui-ci n’a encouru aucun dommage parce qu’il a pu revendre
le véhicule immédiatement).

Article 4, § 2.1 : garantie de prix

Les représentants de la production, de la distribution et des classes moyennes demeurent partisans du
délai actuel de 3 mois.

Ils estiment en effet qu’aujourd’hui le consommateur a un choix inégalé sur les plans de la qualité, du
prix, du service, du délai de livraison, etc. S’il choisit un modèle de voiture dont le délai de livraison est
de huit mois, il sait qu’il court le risque de devoir supporter une éventuelle hausse de prix.

III. Modifications du texte de l'avant-projet proposées par la Commission

Sans préjudice des observations de principe émises ci-avant par les organisations de consommateurs et
les organisations de la production, de la distribution, et des classes moyennes, la Commission des
Clauses Abusives est d'avis que les modifications suivantes, soulignées en gras au texte qui lui est
soumis, contribueront à un meilleur équilibre entre les droits et les devoirs des parties.



Artikel 1. Dit besluit heeft betrekking op de
bestelbon of enig ander document dat wordt
opgemaakt bij de verkoop aan de consument
van de volgende nieuwe autovoertuigen :
personenwagens, wagens voor dubbel
gebruik en bedrijfsvoertuigen met een
hoogst toegelaten massa van 3,5 ton, zoals
deze voertuigen gedefinieerd worden in
artikel 1 van het koninklijk besluit van 15
maart 1968 houdende de algemene regeling
van de technische voorwaarden waaraan
autovoertuigen en hun aanhangwagens
moeten voldoen.

Article 1er. Le présent arrêté concerne le bon
de commande ou tout autre document qui est
rédigé lors de la vente au consommateur des
véhicules automobiles neufs ci-après :
voitures, voitures mixtes et véhicules
utilitaires neufs avec un poids autorisé d'au
maximum 3,5 tonnes, tels que ces véhicules
sont définis à l'article 1er de l'arrêté royal
du 15 mars 1968 portant règlement général
des conditions techniques auxquelles doivent
répondre les véhicules automobiles et leurs
remorques.

Art. 2. Voor de toepassing van dit besluit
worden beschouwd als nieuwe voertuigen, de
voertuigen die voor de eerste maal
ingeschreven worden.

Art. 2. Pour l'application du présent arrêté, sont
considérés comme véhicules neufs les véhicules
qui sont immatriculés pour la première fois.

Art. 3. De voorzijde van de bestelbon omvat
de essentiële kenmerken van de overeenkomst.
Volgende gegevens dienen te worden vermeld:

Art. 3. Le recto du bon de commande contient
les caractéristiques essentielles du contrat. Il
doit indiquer les mentions suivantes:

1. de naam of benaming, het adres, het
inschrijvingsnummer in het handelsregister en
het BTW-identificatienummer van de verkoper;

1. le nom ou la dénomination, l'adresse,
l'inscription au registre de commerce et le
numéro d'identification à la TVA du vendeur;

2. de naam of benaming en het adres van de
koper;

2. le nom ou la dénomination et l'adresse de
l'acheteur;

3. de aanduiding van het privé- of
professioneel karakter van de aankoop, en
in voorkomend geval het inschrijvings-
nummer in het handelsregister en het BTW-
identificatienummer van de koper;

3. l'indication du caractère privé ou
professionnel de l'achat, et le cas échéant le
numéro d'inscription au registre de
commerce et le numéro de TVA de
l'acheteur;

4. de datum en het volgnummer van de
bestelbon;

4. la date et le numéro d'ordre du bon de
commande;

5. a) de beschrijving van het verkochte
voertuig. Hierbij moeten minstens het model,
het type voertuig en de kleur van het voertuig
nauwkeurig worden beschreven;

5. a) la description du véhicule vendu. Doivent
être au moins clairement précisés le modèle, le
type de véhicule et la couleur du véhicule;

b) de beschrijving van de eventueel
overeengekomen opties;

b) la description des options éventuellement
convenues;



6. in een aparte rubriek "opmerkingen", de
eventuele specifieke eisen die de koper stelt
aan het voertuig en die voor hem een essentieel
kenmerk van de overeenkomst vormen;

6. dans une rubrique séparée "remarques", les
éventuelles exigences spécifiques de l' acheteur
vis-à-vis du véhicule et qui revêtent pour lui un
caractère essentiel du contrat;

7. a) de overeengekomen prijs voor
- het verkochte voertuig met zijn originele
toebehoren en de verplichte, op bestendige
wijze aangebrachte uitrusting
- de eventuele opties bij de aankoop;

7. a) le prix convenu pour
- le véhicule vendu avec ses accessoires
d'origine et les équipements obligatoires
fixés à demeure
- les options éventuelles à l'achat;

b) het bedrag van de bij aankoop te betalen
belasting over de toegevoegde waarde, van alle
overige taksen en de kosten van alle diensten
die door de consument verplicht moeten
worden bijbetaald;

b) le montant de la taxe sur la valeur ajoutée,
de toutes autres taxes à payer à l'achat,, ainsi
que le coût de tous les services à payer
obligatoirement en supplément par le
consommateur;

c) de totaalprijs voor het verkochte
voertuig, overeenkomstig artikel 3 van de wet
van 14 juli 1991 betreffende de
handelspraktijken en de voorlichting en
bescherming van de consument;

c) le prix total pour le véhicule vendu,
conformément à l'article 3 de la loi du 14 juillet
1991sur les pratiques du commerce et sur
l'information et la protection du consommateur;

8. Het beding van overname van een
tweedehandsvoertuig van de koper door de
verkoper, indien dit is voorzien, met als
bijlage een document met een voldoende
beschrijving van dit voertuig, die in het
bijzonder het merk, het model, het jaar van
eerste inschrijving omvat, evenals de
overnameprijs, taksen uitgezonderd;

8. La stipulation de la reprise par le
vendeur d'un véhicule d'occasion de
l'acheteur lorsqu'elle est prévue,
accompagnée de la description suffisante de
ce véhicule dans un document annexe, qui
contient notamment la marque, le modèle,
l'année de la première immatriculation,
ainsi que le prix hors taxes pour la reprise;

9. het bedrag, in letters, van het eventuele
voorschot;

9. le montant, en lettres, de l'acompte éventuel;

10. de vermelding of de prijs al dan niet
herzienbaar is. Indien de prijs herzienbaar is
overeenkomstig artikel 4.2.2., de
uitdrukkelijke vermelding van de mogelijk–
heid voor de koper de overeenkomst te
beëindigen per aangetekende brief binnen de
10 kalenderdagen na ontvangst van de
mededeling van de prijsverhoging;

10. l'indication que le prix est ou non révisable.
Si le prix est révisable conformément à
l'article 4.2.2., la mention expresse de la
possibilité pour l'acheteur de résilier le contrat
par lettre recommandée dans les 10 jours
calendrier après réception de la communication
de la hausse de prix;



11. in een apart vak, de leveringsdatum of -
termijn;

11. dans une rubrique séparée, la date ou le
délai de livraison;

12. bij een verkoop aan de consument gesloten
buiten de onderneming van de verkoper,
overeenkomstig artikel 88 tweede alinea vijfde
streepje van de wet betreffende de
handelspraktijken en de voorlichting en
bescherming van de consument, het
hiernavolgend verzakingsbeding, in vet
gedrukte letters en in een kader los van de
tekst:

12. lors d'une vente au consommateur conclue
en dehors de l'entreprise du vendeur, la clause
de renonciation suivante rédigée en caractères
gras dans un cadre distinct du texte,
conformément à l'article 88, deuxième alinéa,
cinquième tiret de la loi sur les pratiques du
commerce et sur l'information et la protection
du consommateur:

"Binnen zeven werkdagen, te rekenen van de
dag die volgt op die van de ondertekening van
dit contract, heeft de consument het recht om
zonder kosten van zijn aankoop af te zien, op
voorwaarde dat hij de verkoper hiervan bij een
ter post aangetekende brief op de hoogte
brengt. Elk beding waarbij de consument aan
dit recht zou verzaken, is nietig. Wat betreft het
in acht nemen van de termijn, is het voldoende
dat de kennisgeving verstuurd wordt vóór het
verstrijken van deze termijn.";

"Dans les 7 jours ouvrables à dater du
lendemain du jour de la signature du présent
contrat, le consommateur a le droit de renoncer
sans frais à son achat à condition d'en prévenir
le vendeur par lettre recommandée à la poste.
Toute clause par laquelle le consommateur
renoncerait à ce droit est nulle. En ce qui
concerne le respect du délai, il suffit que la
notification soit expédiée avant l'expiration de
celui-ci.";

13. de plaats waar de overeenkomst gesloten
wordt;

13. le lieu de la conclusion du contrat;

14. indien naar aanleiding van de verkoop
aan de consument persoonsgegevens, die op
hem betrekking hebben, worden verzameld
overeenkomstig de wet van 8 december 1992
tot bescherming van de persoonlijke
levenssfeer ten opzichte van de verwerking
van persoonsgegevens, volgende
vermelding :

14. lorsque, à l'occasion de la vente au
consommateur, des données personnelles,
conformément à la loi du 8 décembre 1992
relative à la protection de la vie privée à
l'égard des traitements de données à
caractère personnel, le concernant, sont
recueillies, la mention suivante :

"De persoonlijke gegevens vermeld op dit
document zijn bestemd voor intern gebruik
door de concessiehouder en door de
organismen die contractueel verbonden zijn
met deze laatste.

"Les données personnelles recueillies sur ce
document sont destinées à l'usage interne du
concessionnaire et des organismes
contractuellement liés à ce dernier.

Zij zullen eveneens kunnen gebruikt
worden voor de volgende doeleinden:
naverkoopdienst, waarborg, veiligheid
alsook klantenbeheer voor de producten
verdeel door bovenvermelde personen."

Elles pourront également être utilisées pour
des finalités de service après-vente, de
garantie, de sécurité ainsi que pour la
gestion de la clientèle pour les produits
distribués par les personnes ci-dessus."



15. de vermelding "de verkoop wordt
gesloten volgens de algemene voorwaarden
vermeld op de keerzijde die de koper
verklaart gelezen en aanvaard te hebben",
alsmede de handtekening van de verkoper en
de handtekening van de koper, beiden
voorafgegaan door de woorden "gelezen en
goedgekeurd", evenals de datum van
ondertekening en de vermelding "opgesteld
in evenveel exemplaren als betrokken
partijen; elke partij erkent een exemplaar te
hebben ontvangen".

15. la mention que "la vente est conclue aux
conditions générales figurant au verso que
l'acheteur déclare avoir lues et acceptées",
ainsi que la signature du vendeur et la
signature de l'acheteur, précédées par les mots
"lu et approuvé", ainsi que la date de signature
et la mention "rédigé en autant
d'exemplaires que de parties intéressées,
chacune d'entre-elles reconnaissant avoir
reçu un exemplaire".

Art. 4. De achterzijde van het document
omvat, in een duidelijk leesbaar lettertype, de
algemene voorwaarden waaronder de
overeenkomst wordt gesloten. Deze dienen met
de hierna volgende minimumbepalingen
overeen te stemmen:

Art. 4. Le verso du document contient, dans un
caractère clairement lisible, les conditions
générales selon lesquelles le contrat est conclu.
Celles-ci doivent être conformes aux
dispositions minimales suivantes:

1. Leveringsdatum of -termijn 1. Date ou délai de livraison

Op de bestelbon wordt de juiste
leveringsdatum of leveringstermijn
aangeduid, die van strikte toepassing is.

De leveringstermijn neemt een aanvang op de
dag volgend op deze van de ondertekening van
de bestelbon door de koper.

La date ou le délai précis de livraison,
indiqué sur le bon de commande, est de
stricte application.

Le délai de livraison prend cours le jour
suivant le jour de la signature du bon de
commande par l'acheteur.

1.1. Kan de verkoper deze leveringsdatum of -
termijn niet naleven, dan informeert hij de
koper onmiddellijk per aangetekende brief.

1.1. Lorsque le vendeur ne peut pas respecter
cette date ou ce délai de livraison, il en informe
l'acheteur immédiatement par lettre
recommandée.

Hierin stelt de verkoper een verlenging van de
leveringsdatum of -termijn voor, die niet meer
dan 25 % van de aanvankelijk overeen–
gekomen termijn kan bedragen, maar steeds
minstens 10 kalenderdagen mag bedragen.

Le vendeur propose dans cette lettre une
prolongation de la date ou du délai de
livraison, qui ne peut excéder 25 % du délai
initialement convenu avec un minimum de 10
jours calendrier.



De koper kan de verkoop schriftelijk
opzeggen binnen de 10 kalenderdagen na
ontvangst van dit aangetekend schrijven en een
vergoeding eisen die overeenstemt met de
opgelopen schade maar beperkt is tot
maximum 10 % van de overeengekomen prijs
taksen exclusief.

L'acheteur peut résilier par écrit la vente dans
les 10 jours après la réception de l'envoi
recommandé et exiger du vendeur une
indemnité correspondant au préjudice subi,
mais limitée à 10 % au maximum du prix hors
taxes convenu.

Stemt de koper in met deze bijkomende
leveringsdatum of -termijn, en overschrijdt de
verkoper dit afgesproken tijdstip, dan kan de
koper de overeenkomst, zonder voorafgaande
ingebrekestelling beëindigen per
aangetekende brief, onverminderd de in het
vorige lid bepaalde opzegvergoeding.

Lorsque l'acheteur marque son accord sur cette
date ou ce délai de livraison complémentaire, et
que le vendeur le dépasse, l'acheteur peut
résilier le contrat par lettre recommandée,
sans mise en demeure préalable et sans
préjudice de l'indemnité de résiliation prévue à
l'alinéa précédent.

Ingeval van ontbinding wordt het voorschot
binnen de 8 kalenderdagen na ontvangst van de
kennisgeving van deze verbreking, of na de
bijkomende leveringsdatum of -termijn,
terugbetaald.

En cas de résiliation, l'acompte est remboursé
dans les 8 jours calendrier suivant la réception
de la notification de cette résiliation, ou suivant
la date ou le délai de livraison complémentaire.

De twee voorgaande alinea's zijn eveneens
van toepassing indien de verkoper die
laattijdig levert geen verlenging
overeenkomstig artikel 4.1.1., tweede alinea,
voorgesteld heeft.

Les deux alineas précédents sont également
applicables lorsque le vendeur en retard de
livraison n'a pas proposé une prolongation
en application de l'article 4.1.1., deuxième
alinéa.

1.2. Kan de koper het voertuig op de
overeengekomen leveringsdatum of -termijn
niet in ontvangst nemen, dan heeft de verkoper
het recht om, na verloop van 10
kalenderdagen vanaf het verzenden van een
ingebrekestelling per aangetekend schrijven:

1.2. Lorsque l'acheteur ne prend pas livraison
du véhicule à la date ou dans le délai de
livraison convenu, le vendeur a le droit, après
10 jours calendrier à dater du dépôt d'une lettre
recommandée de mise en demeure:

- garagekosten aan te rekenen en - de réclamer des frais de garage et

- de verkoop te ontbinden en een vergoeding te
eisen die overeenstemt met de opgelopen
schade maar beperkt is tot maximum 10 % van
de overeengekomen prijs taksen exclusief,
behalve indien de koper bewijst dat het niet in
bezit nemen van het voertuig het gevolg is van
overmacht.

- de résilier la vente et de réclamer une
indemnité correspondant au préjudice subi
mais limitée à 10 % au maximum du prix hors
taxes convenu, sauf si l'acheteur prouve que le
défaut de prise de possession du véhicule est
dû à un cas de force majeure.

2. Prijs 2. Prix



2.1. De op de bestelbon vermelde prijs,
exclusief taksen, mag niet worden verhoogd.

2.1. Le prix hors taxes indiqué au bon de
commande ne peut subir aucune
majoration.

2.2. Wanneer de overeengekomen leverings-
datum, of de overeengekomen leverings-
termijn evenwel 4 maanden overschrijdt,
mag de verkoper elke wijziging in de
maximum aanbevolen prijs (catalogusprijs)
op de overeengekomen prijs doorrekenen.

2.2. Néanmoins lorsque la date convenue
pour la livraison est postérieure à un délai
de 4 mois ou lorsque le délai de livraison est
de plus de quatre mois, le vendeur peut
répercuter toute modification du prix
maximum conseillé (prix catalogue) sur le
prix convenu.

Wordt de prijs verhoogd, dan heeft de verkoper
de verplichting de koper hiervan op een
duidelijke en ondubbelzinnige wijze per
aangetekend schrijven op de hoogte te stellen.
In dit schrijven moet ook melding worden
gemaakt van de mogelijkheid voor de koper de
overeenkomst te ontbinden.

Si le prix est augmenté, le vendeur a
l'obligation d'en informer l'acheteur, de
manière claire et non équivoque, par une lettre
recommandée. Dans celle-ci, il doit aussi être
fait mention de la possibilité pour l'acheteur de
résilier le contrat.

De koper kan bij een verhoging van de prijs de
overeenkomst ontbinden per aangetekende
brief, binnen tien kalenderdagen na ontvangst
van de mededeling van de prijsverhoging.

S'il y a augmentation du prix, l'acheteur peut
résilier le contrat par lettre recommandée, dans
les dix jours calendrier après la réception de la
communication de la hausse de prix.

Het eventuele voorschot zal binnen de acht
kalenderdagen volgend op de ontvangst van dit
aangetekend schrijven van de koper worden
terugbetaald.

L'acompte éventuel sera remboursé dans les
huit jours calendrier suivant la réception de
l'envoi recommandé de l'acheteur.

2.3. Wordt, bij toepassing van artikel 4.1.1.
tweede lid, de overeengekomen
leveringsdatum overschreden of de
leveringstermijn verlengd, dan mag de
overeengekomen prijs, exclusief taksen, geen
enkele verhoging ondergaan.

2.3. Lorsque la date convenue pour la
livraison est dépassée ou lorsque le délai de
livraison est prolongé en application de l'
article 4.1.1., deuxième alinéa, le prix convenu
hors taxes ne peut subir aucune majoration.

2.4. De prijs van de verplichte, op bestendige
wijze aangebrachte toebehoren moet in de
aangekondigde prijs worden inbegrepen.

2.4. Le prix des équipements obligatoires fixés
à demeure est réputé inclus dans le prix
annoncé.

3. Levering 3. Livraison

De levering van het voertuig heeft plaats op
de zetel van de verkoper, tenzij schriftelijk
anders werd overeengekomen.

La livraison du véhicule se fait au siège du
vendeur, sauf convention écrite contraire.



De koper draagt alle risico's met betrekking
tot het voertuig vanaf de effectieve levering.

L'acheteur assume tous les risques relatifs
au véhicule à partir de sa livraison effective.

4. Betaling 4. Paiement

4.1. Onverminderd de toepassing van de wet
van 12 juni 1991 op het
consumentenkrediet, kan de verkoper geen
betaling vragen van een voorschot dat meer
dan 15% van de verkoopprijs van het
voertuig bedraagt.

4.1. Sans préjudice de l'application de la
législation sur le crédit à la consommation,
le vendeur ne peut exiger le paiement d'un
acompte supérieur à 15% du prix de vente
du véhicule.

4.2. De integrale betaling, of het saldo bij de
betaling van een voorschot, gebeurt contant op
het ogenblik van de levering, tenzij
uitdrukkelijk anders werd overeengekomen.
Gebeurt dit niet, dan is op de verschuldigde
som van rechtswege en zonder
ingebrekestelling een interest aan het wettelijk
tarief verschuldigd.

4.2. Le paiement complet, ou celui du solde en
cas de paiement d'un acompte, se fait au
comptant au moment de la livraison sauf
convention expresse contraire. A défaut, le
solde porte de plein droit et sans mise en
demeure un intérêt au taux légal.

Het voertuig blijft eigendom van de
verkoper tot de volledige betaling van de
prijs.

Le véhicule reste la propriété du vendeur
jusqu'au paiement intégral du prix.

Bovendien kan de verkoper, indien de betaling
niet gebeurd is binnen de 10 kalenderdagen
vanaf de verzending van een aangetekend
schrijven, de verkoop ontbinden per
aangetekende brief gericht aan de koper. In dit
geval is de koper een vergoeding die
overeenstemt met de opgelopen schade maar
beperkt is tot maximum 10% van de
overeengekomen prijs taksen exclusief, aan de
verkoper verschuldigd, onverminderd de
bovenvermelde interesten.

En outre, si le paiement n'a pas été effectué
dans les 10 jours calendrier à dater du dépôt
d'une lettre recommandée de mise en demeure,
le vendeur peut résilier la vente par lettre
recommandée adressée à l'acheteur. Dans ce
cas, l'acheteur sera redevable, envers le
vendeur, d'une indemnité correspondant au
préjudice subi mais limitée à 10 % au
maximum du prix hors taxes convenu, et ce,
sans préjudice des intérêts mentionnés ci-
dessus.

5. Conformiteit en zichtbare gebreken 5. Conformité et vices apparents



5.1. De verkoper behoudt zich het recht voor
een model te leveren dat in sommige details
licht afwijkt van het bestelde model, tenzij uit
de rubriek "opmerkingen" op de voorzijde van
de bestelbon zou blijken dat deze een voor de
koper essentieel kenmerk van de overeenkomst
vormen.

5.1. Le vendeur se réserve le droit de livrer un
modèle différant légèrement par certains détails
du modèle commandé, à moins qu'il
n'apparaisse de la rubrique "remarques" au
recto du bon de commande qu'ils constituent
une caractéristique essentielle pour l'acheteur.

5.2. De zichtbare gebreken aan het lakwerk,
het koetswerk en de binneninrichting
moeten aan de verkoper gemeld worden bij
de levering.

5.2. Les défauts apparents à la peinture, à la
carrosserie et aux garnitures intérieures,
doivent être signalés au vendeur lors de la
livraison.

De overige zichtbare gebreken en de gebreken
in de conformiteit dienen aan de verkoper per
aangetekend schrijven gemeld te worden, ten
laatste binnen een termijn van 10
kalenderdagen vanaf de levering.

Les autres vices apparents et défauts de
conformité doivent être notifiés par lettre
recommandée au vendeur au plus tard dans
les 10 jours calendrier à partir de la livraison.

6. Verborgen gebreken 6. Vices cachés

De verborgen gebreken worden gedekt door de
wettelijke waarborg. Elk verborgen gebrek
dat zich voordoet tijdens het jaar na de
levering wordt geacht te hebben bestaan op
het ogenblik van de levering. Ze moeten aan
de verkoper per aangetekend schrijven
gemeld worden binnen een termijn van
maximum 30 kalenderdagen vanaf het ogenblik
waarop de koper ze heeft vastgesteld.

Les vices cachés sont couverts par la garantie
légale. Tout vice caché survenant dans
l'année qui suit la livraison est présumé
avoir existé au moment de la livraison. Ils
doivent être notifiés par lettre recommandée
au vendeur dans un délai maximum de 30 jours
calendrier à partir du moment où l'acheteur les
a constatés.

De waarborg dekt de normale slijtage van het
voertuig niet. Hij is evenmin van toepassing
indien het gebrek te wijten is aan een
abnormaal of foutief gebruik van het voertuig,
ondermeer indien het onderhoud niet wordt
uitgevoerd volgens de voorschriften van de
constructeur of indien geen gevolg gegeven
wordt aan uitnodigingen voor specifieke
technische nazichten (terugroepingsacties).

La garantie ne couvre pas l'usure normale du
véhicule. Elle ne s'applique pas davantage
lorsque le vice est dû à une utilisation anormale
ou fautive du véhicule, notamment lorsque
l'entretien n'est pas effectué selon les
prescriptions du constructeur ou s'il n'est pas
donné suite aux invitations de vérifications
techniques spécifiques (actions de rappel).

In afwijking van artikel 1644 van het B.W.,
kan de koper de herstelling van het voertuig
eisen. Indien de herstelling technisch
onmogelijk blijkt, zullen de partijen
overeenkomen welk middel het best geschikt is
om aan de gebreken of aan de niet-conformiteit
te verhelpen.

Par dérogation à l'article 1644 du C.C.,
l'acheteur peut exiger la réparation du
véhicule. Si la réparation s'avère
techniquement impossible, les parties
conviendront du moyen le plus adéquat pour
remédier aux défauts ou à la non-conformité.



De door de verkoper of een erkend
merkverdeler onder waarborg uitgevoerde
werken genieten dezelfde waarborg.

Les travaux de réparation exécutés sous
garantie par le vendeur ou par tout
distributeur agréé de la marque bénéficient
des mêmes garanties.

Na de termijn van één jaar is de wettelijke
waarborg van toepassing indien het verborgen
gebrek bestond op het ogenblik van de levering
en voor zover het gebrek het voertuig
ongeschikt maakt voor het gebruik waartoe het
bestemd is of het gebruik ervan aanzienlijk
vermindert.

Au-delà d'un an, la garantie légale est
d'application si le vice caché existait au
moment de la livraison et qu'il rend le véhicule
impropre à l'usage auquel il est destiné ou qu'il
en diminue sensiblement l'usage.

7. Financiering en bedenktermijn 7. Financement et délai de réflexion

De financiering gebeurt overeenkomstig de wet
van 12 juni 1991 op het consumentenkrediet,
ondermeer in haar artikel 18.

Le financement s'applique conformément à la
loi du 12 juin 1991 relative au crédit à la
consommation, notamment son article 18.

De verkopen op salons, beurzen en
tentoonstellingen worden bovendien geregeld
door de artikelen 86 en volgende van de wet
van 14 juli 1991 betreffende de
handelspraktijken en de voorlichting en
bescherming van de consument, op voorwaarde
dat, ongeacht het gebruikte betaalmiddel, er ter
plaatse geen betaling van het totale bedrag
gebeurt.

Les ventes dans les salons, foires et expositions
sont de plus régies par les articles 86 et
suivants de la loi du 14 juillet 1991 sur les
pratiques du commerce et sur l'information et
la protection du consommateur pour autant
qu'il n'y ait pas paiement sur place de la somme
totale par n'importe quel moyen de paiement.

8. Overname van een tweedehandsvoertuig 8. Reprise d'un véhicule d'occasion

Indien de bestelbon de overname van een
tweedehandsvoertuig vermeldt, is deze
overname afhankelijk van de levering en
betaling van een nieuw voertuig en van het
bewijs dat de koper eigenaar is van het over te
nemen voertuig en dat alle verbintenissen met
betrekking tot een eventuele financiering
werden uitgevoerd.

Lorsque le bon de commande stipule la reprise
d'un véhicule d'occasion, cette reprise est
subordonnée à la livraison et au paiement d'un
véhicule neuf et à la preuve que l'acheteur est
propriétaire du véhicule à reprendre et que
toutes les obligations afférentes à son
financement éventuel ont été exécutées.



De overnamewaarde van het
tweedehandsvoertuig, overeengekomen bij de
bestelling van het nieuwe voertuig, is
definitief, voor zover de staat van het
tweedehandsvoertuig op het ogenblik van zijn
levering door de koper, met uitzondering van
kleine, voor de verkoper niet-essentiële details,
volledig overeenstemt met de beschrijving
ervan op het bij de bestelbon gevoegd
document.

La valeur de reprise du véhicule d'occasion,
convenue lors de la commande du véhicule
neuf est définitive pour autant que l'état du
véhicule d'occasion, au moment de sa livraison
par l'acheteur soit, à l'exception de détails
minimes et non-essentiels pour le vendeur,
entièrement conforme à la description qui en a
été faite dans le document annexé au bon de
commande.

9. Documenten van de constructeur 9. Documents du constructeur

Onverminderd het gemeen recht wordt elk
document uitgaande van de constructeur dat de
technische eigenschappen van het bestelde
voertuig vermeldt, de stempel of de
handtekening van de verkoper draagt en
bijgevoegd is aan de bestelbon, verondersteld
deel uit te maken van de bestelbon waaraan
het gehecht is.

Sans préjudice du droit commun, tout
document émanant du constructeur,
mentionnant les caractéristiques du véhicule
commandé, portant le cachet ou la signature du
vendeur, et joint au bon de commande, est
réputé faire partie du bon de commande
auquel il est joint.

10. Overmacht 10. Force majeure

De partij die een geval van overmacht inroept,
brengt de andere hiervan binnen de 8 dagen
van zijn kennisneming van het voorval per
aangetekende brief op de hoogte.

La partie qui invoque un cas de force majeure
prévient l'autre dans les 8 jours de sa
connaissance de l'événement par lettre
recommandée.

11. In de voorafgaande bepalingen geldt de
aangetekende vorm van het geschrift enkel
ten titel van bewijs.

11. Dans les dispositions qui précèdent, la
forme recommandée de l'écrit n'est prévue
qu'à titre probatoire.

12. Bevoegde rechtbank 12. Compétence des tribunaux



In geval van geschil zijn volgende rechters,
naar keuze van de eiser, bevoegd om kennis
te nemen van de vordering :

1° de rechter van de woonplaats van
de verweerder of van één van der
verweerders;

2° de rechter van de plaats waar de
verbintenissen, waarover het geschil loopt,
of één ervan zijn ontstaan of waar zij
worden, zijn of moeten worden uitgevoerd;

3° de rechter van de woonplaats van
de koper.

En cas de litige, les juges suivants sont, au
choix du demandeur, compétents pour
connaître de la demande :

1° le juge du domicile du défendeur
ou d'un des défendeurs;

2° le juge du lieu dans lequel les
obligations en litige ou l'une d'elles sont nées
ou dans lequel elles sont, ont été ou doivent
être exécutées;

3° le juge du domicile de l'acheteur.


